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Transcription
[Luc Frieden]
Et pour être prêt, il faut penser de l'avant et planifier de l'avant et agir de l'avant. Cela vaut pour la société dans son ensemble. C'est un moment important pour tous les citoyens du pays.
Mais le pays, ce n'est pas seulement l'État, les autorités, les institutions. Et c'est la raison pour laquelle j'aime beaucoup l'expression que nous avions vu en Finlande qui fonctionne fort bien là-bas: "Whole of Government, Whole of society. L'ensemble du gouvernement, tout un chacun dans l'État travaille ensemble pour préparer "Whole of Society", l'ensemble de la société: chacun à sa place va contribuer à ce que notre société dans son ensemble puisse mieux gérer et être résilient dans une situation de crise pour permettre à notre société de continuer à fonctionner même lorsque quelque chose arrive.
L'effort de tout un chacun. Il faut le voir dans la durée, pas seulement juste un jour et puis ça devient un sujet pour les autres. Non, notre pays doit mieux se préparer à ce genre de situation dans son ensemble. Alors de par le passé, il y a eu des situations de crise, il y en aura l'avenir, peut-être même encore plus à l'avenir. Nous vivons une période, où en Europe et ici au Luxembourg, nous sommes de plus en plus souvent confrontés à toutes sortes de risques et de crises.
Aux Pays-Bas, lors de l'élaboration d'une brochure similaire, ils ont m'indiqué une expression qui n'est pas erronée, je trouve: nous ne sommes pas en situation de guerre, mais nous ne sommes plus en situation de paix. Et outre les crises qui pourraient avoir une conséquence et qui sont une conséquence de la crise géopolitique, il y a encore toutes sortes d'autres crises auxquelles il faut se préparer en tant que pays.
Les cas de chaleur, de forte chaleur qu'on a vu en été, la guerre en Iran, des éléments climatiques, de santé, technologique et évidemment aussi en matière de politique de sécurité, des risques géopolitiques...Nous connaissons toutes ces situations-là. Si on ne les a pas vécus ici chez nous, mais on les a vu à l'étranger et en tant que société, en tant que citoyen, nous devons nous y préparer.
Et c'est pour cela que les sujets de la sécurité et de la résilience sont des priorités énormes de ce gouvernement. Et c'est la raison pour laquelle nous avons élaboré cette stratégie de résilience déjà proposée, présentée ici au préalable. Par la suite, nous avons demandé aux citoyens s'ils sont bien préparés, s'ils sont bien informés.
Ça c'était une première étape de cette stratégie de résilience. Et le résultat de cette enquête a prouvé qu'un grand nombre de citoyens dans notre pays souhaite plus d'informations, plus d'aide concrètes pour se préparer, pour être prêt.
Et si je suis honnête, c'est un petit peu la situation de tout le monde car on se dit: "Oui, cela pourrait arriver, mais qu'est-ce que je vais faire concrètement?" C'est la raison pour laquelle, sous le l'égide du Haut-Commissariat à la protection nationale et en collaboration avec toute une série de services, ce guide a été élaboré.
Pour le dire de manière très pratique, comment en situation extraordinaire, je peux agir de manière plus autonome et plus sûre aussi dans mon action. Car une série de comportements simples peuvent déjà contribuer à pouvoir réagir de manière plus efficace, mieux gérer et protéger soi-même, sa situation, son environnement et mieux maîtriser de telles situations.
Le guide s'appelle "Guide pour 72H d'autonomie" et on se demande 72h? Pourquoi? Parce que l'expérience de l'étranger et ici chez nous, mais notamment l'étranger, a montré que dans les premières heures d'une situation de crise...
La catastrophe arrive. On ne sait pas très bien déjà ce qui s'est passé, ce qu'il faut faire. Et bien, il sera très important à ce moment-là que chaque ménage ait un minimum de préparation et d'auto-approvisionnement pour pouvoir s'organiser.
Donc les 72h sont une approche internationalement reconnue en matière de stratégie de résilience et je le dis encore, cela nous concerne tous et toutes. Une préparation individuelle fait partie intégrante d'une résilience nationale efficace.
Bien évidemment, l'État doit accomplir cette tâche, mais l'État et notamment dans ces premières heures, devra d'abord s'occuper de toute une série de choses: faire des analyses, aider les personnes vulnérables... Et pour cela, il est important que chacun, chacune, pendant 2-3 jours soit bien préparé par rapport à ce qu'il faut avoir et ce qu'il faut faire.
Et bien le guide devra être utile dans toutes sortes de situations différentes. Ce guide ne propose pas maintenant déjà une solution précise pour chaque situation. Car chaque situation, chaque famille devra peut-être s'adapter un petit peu selon le type de crise, mais c'est une aide très utile.
Et il ne faudra pas seulement lire ce qui s'y trouve, mais aussi prévoir la brochure à un endroit facilement à retrouver en situation de crise, quand on panique, quand on a des soucis. Voilà, je retrouve tout de suite les choses à faire.
C'est la raison pour laquelle je dis encore une fois que l'idée de base de la résilience est celle de la solidarité.
Regarder et faire en sorte que soi-même et son environnement dans l'ensemble la société puisse fonctionner librement dans la continuité. Cela ne peut fonctionner que lorsque nous produisons des efforts ensemble. Ensemble, nous pourrons y parvenir.
Et je voudrais tout d'abord donner la parole au ministre de l'Intérieur et puis au Haut-Commissaire à la protection nationale pour vous présenter différents éléments de ce guide, mais son intérêt aussi notamment par rapport aux communes.
Et monsieur Bley pourra alors parler du guide en tant que tel en vous donnant quelques explications et nous pourrons répondre par la suite à des questions que vous aurez encore après ces explications.
Monsieur le ministre.
[Léon Gloden]
Monsieur le Premier Ministre, merci beaucoup. Chers représentants de la presse, bonjour à tous et toutes de ma part également.
La crise prochaine nous attend: que ce soient des inondations, de fortes tempêtes, des cyberattaques... Les crises, on ne peut pas les éviter. Mais quand on arrive à une situation de crise, il ne faut pas que le chaos s'en suive.
La crise commence devant la porte et la stratégie de résilience juste derrière cette même porte. Et c'est le but même de ce guide, comme monsieur le Premier ministre vient de le dire.
On me demande souvent: "Est-ce que vous ne faites pas peur aux gens ainsi?" Alors récemment, j'ai été à Hollenfels, à une activité SNJ, où une 2e ou 3e classe était présente. C'était une journée d'ateliers sous le thème de la résilience et j'ai parlé à ces jeunes élèves. "Monsieur le ministre, m'ont-ils dit, quand on est venu ici ce matin, cela nous a fait peur parce que nous ne savions pas très bien comment on va être confronté à des crises, à des catastrophes. Et dans le dans la journée, on nous a guidé dans la stratégie de résilience. On nous a montré des images...comment une famille, peut-être commencer parfois avec des personnes plus âgées, d'autres avec des enfants."
Il y a eu des ateliers. Alors, il fallait élaborer un package pour 72 heures tel que prévu ici dans le guide et composer ce paquet.
Et alors par après, je leur ai posé la question: "Est-ce que vous avez encore peur?"Ils m'ont dit non parce que nous savons à présent ce qu'il faudra faire concrètement.
Et ça, c'est un message important. Il ne s'agit pas ici de grandes théories. Il s'agit d'avoir une approche concrète. Comment se préparer? Comment se positionner tous ensemble pour être prêts pour les premières 72 heures de gestion autonome de la situation.
72 heures, parce que quand le CGDIS doit intervenir, quand d'autres corps comme l'armée, doivent aider et bien ils devront intervenir dans les endroits où ils seront vraiment le plus nécessaire.
Une inondation p.ex. Il faut d'abord installer des pompes le long des maisons, le long des bords de rivière. On ne peut pas tout de suite s'occuper de toutes les familles. Il faut le dire très clairement et très de manière très transparente. Donc des instructions très claires de ce qu'il faut prévoir pour les 72 premières heures.
Nous avons déjà mis en oeuvre la stratégie de résilience au niveau local avec les communes, avec le CGDIS. Vous savez que le système d'information principal pour informer les gens ici, c'est LU-Alert, notre système.
Pour les pompiers et le CGDIS, nous sommes en train de mettre en oeuvre le RESC-LU dès qu'il y aura une base légale. Le projet de loi est en cours. J'espère que cela pourra encore se faire et faire voter avant la fin de l'année où nous allons acquérir des accompagnements que le CGDIS pourra mettre à la disposition des communes.
Et nous avons aussi l'élaboration d'une liste nationale avec des équipements lourds disponibles chez les entreprises de construction ou d'autres entreprises que l'on pourrait appeler en cas de besoin.
Exemple concret: Quand il y a eu le grand incendie au niveau de la commune à Junglinster, on a demandé une grue. On avait besoin d'une grue que le CGDIS n'avait pas et aucun corps de secours ne l'avait pas non plus, parce que cela ne fait pas de sens d'avoir une telle grue pour une seule intervention. On a appelé les entreprises de construction qui avaient ce genre de grues et qui se sont rendues sur place. À l'avenir, il s'agirait d'avoir cette liste: je sais qu'une entreprise X a telle grue, alors on peut les appeler tout de suite pour les faire intervenir.
Alors au niveau des communes, nous avons vraiment déjà bien préparé le terrain et il y a une très forte résonance de la part des communes. Nous sommes contents que les communes auront évidemment par la suite le guide. Les gens pourront se procurer le guide dans les bureaux des communes.
Alors, j'ai fait la tournée du pays pour présenter les stratégies de résilience aux responsables des différentes communes. Entre-temps, nous avons un groupe de travail où 72 communes sont déjà impliquées pour procéder à un échange. Certaines communes ont mieux avancé que d'autres. Ça dépend un petit peu des réalités concrètes, des réalités géographiques dans les communes. Comment se présente la structure d'âge? Est-ce qu'il y a des centres de retraite qui sont dans les communes? Un facteur important et les communes sont un des partenaires essentiels pour le CGDIS en vue de la mise en oeuvre de la stratégie de résilience.
Cette semaine, nous avons eu des ateliers pour les fonctionnaires. C'est très important de dire aux fonctionnaires techniques déjà, de les aviser aussi pour ce qui est de la communication. Je ne dois pas vous expliquer que la communication est essentielle notamment au niveau local, pour avoir une communication adéquate dans ce genre de situation.
Et c'est pour cela qu'il est important, et je reprends le mot d'ordre du Premier ministre: "Whole of government, Whole of Society". Chaque personne individuellement fait partie de cette résilience et chacun chacune de nous fait partie aussi de la solution.
Et pour le dire encore une fois, très concrètement, lorsque on a besoin d'un numéro de téléphone, sac de sable, qui contacter à la commune, est-ce que j'ai mes médicaments? Ce genre de choses très concrètes et donc tous ensemble nous serons résilients. Nous devrons l'être aussi à l'avenir pour la prochaine crise qui va certainement arriver.
[Luc Frieden]
Merci beaucoup monsieur le ministre. Monsieur Bley, que figure dans le guide?
[Guy Bley]
Bonjour. Merci monsieur le Premier ministre.
Le guide pour 72 heures d'autonomie est une des 149 actions de la stratégie nationale de résilience et a trait au 2e pilier, celui de la société résiliente en tant que telle. C'est une réponse à la question comment notre pays, nos institutions, mais aussi les citoyens peuvent devenir plus résilients.
Dans le guide, nous voulons sensibiliser les citoyens et les amener vers l'action. Une des conclusions de l'enquête, qui a déjà été mentionnée, que l'on a menée au sein de la population au préalable. Nos résidents sont relativement bien informés concernant les éventuelles crises dans le pays et ils sont d'accord pour s'engager. C'est ce qu'ils ont dit dans cette enquête. Mais parfois ils ne savent pas comment s'y prendre.
Le guide est une réponse à ces questions. Il est très pratique, facile à comprendre pour toute personne et tout ménage de ce pays. Il contient des recommandations concrètes qui sont faciles à mettre en oeuvre. Le guide doit donner une orientation aux citoyens par rapport à ce qu'il y a à faire et ce qui est important en cas de crise.
Comme déjà dit, ce n'est pas un manuel concret et spécifique pour tous les cas et où toutes les éventualités sont expliquées. Mais un premier pas où chacun peut se préparer à d'éventuelles crises par des mesures simples.
Ce n'est pas non plus le plan d'urgence des autorités mais nous voulons impliquer et prendre dans la responsabilité les situations pour être plus résilient en tant que pays dans son ensemble.
Comment ce guide est-il structuré? Il y a quatre volets. Le premier volet explique pourquoi nous avons élaboré ce guide en ce moment. Nous parlons d'une crise potentielle.
Quel type de crise? Là aussi, les résultats de l'enquête ont été prises en considération mais dans le détail, les recommandations sont émises en cas d'intempéries, d'inondations, de cyberattaques, de menaces terroristes ou même aussi d'accidents nucléaires. Ça c'est les quatre exemples qui figurent de manière un peu plus concrète dans le guide.
Dans un deuxième volet, on explique une fois de plus comment fonctionne le système LU-Alert et pourquoi nous conseillons à ce jour de se préparer pour 72 heures et pas seulement un jour.
Afin de rendre ce sujet assez complexe, plus concret, nous avons choisi un exemple précis, celui d'une coupure générale d'électricité. Pourquoi celui-ci en particulier? parce qu'il illustre bien l'effet domino qui peut se produire en cas de coupure d'électricité majeure.
D'abord l'électricité est coupée, puis les télécommunications, puis soudain on se retrouve également sans eau potable - les stations de propage tombent en panne. Et alors l'effet domino peut se développer.
Comme l'a souligné le Premier ministre d'emblée, la résilience c'est l'affaire de tous mais l'État ne peut pas tout faire. Bien sûr les autorités ont un rôle à jouer également. C'est la troisième partie du plan, de ce guide, où on explique comment les autorités se sont préparées à l'éventualité d'une coupure ou d'autres cas. Ce que nous faisons dans ce genre de cas.
La dernière partie est essentiellement la partie concrète et très pratique, le coeur du guide pour ainsi dire. Ici le citoyen reçoit les consignes nécessaires pour se préparer à ces 72 heures d'autonomie. Il y a d'abord une liste contrôle. Quels articles de base devrez-vous avoir chez vous? De l'eau potable, des denrées non-périssables, des médicaments, des lampes et des piles, des documents importants et des contacts d'urgence.
Cependant, une bonne préparation passe également par un plan d'urgence personnel. Ça c'est très très important. Ne pas seulement établir une liste avec des produits que l'on devra avoir, mais chacun et chacune pourra se préparer de manière personnelle pour ces différentes situations. Quels sont les contacts de la famille? Est-ce qu'il y a une personne vulnérable dans famille? Est-ce qu'il y a des animaux de compagnie? Quelle personne à contacter lorsque j'ai une situation d'urgence dans ma famille, un peu plus problématique? Ça ce sont des petites mesures préparatoires où tout un chacun pourra se préparer.
De manière très pratique, le guide va être diffusé à tous les ménages du pays entre le 14 et le 16 octobre. Environ 300 exemplaires seront distribués par la poste. Il y aura une version imprimée luxembourgeois/français et en ligne disponible aussi en allemand, anglais et portugais. Une version en langage simple est aussi en cours.
Outre le guide, il y aura aussi toute une campagne qui va accompagner le démarrage du guide avec des messages d'enquête très simples. L'objectif est d'atteindre un maximum de personnes de cette campagne ensemble avec vous, la presse, les médias.
Donc une approche aussi par des affichages, pour des présentations dans les radios, dans les réseaux sociaux, pour distribuer le message le plus loin possible. Merci beaucoup.
[Luc Frieden]
Merci beaucoup. Vous voyez que le message clé de ce guide ou de cette brochure est que chacun peut faire quelque chose. La préparation est simple et accessible mais l'accent est mis sur chacun. C'est un guide pragmatique, pratique et simple. Et nous recommandons que chacun lise ce guide. On ne retient pas tout en mémoire. Il faut être prêt, tenir ces brochures à proximité. Et il est idéal que chacun dépose le guide quelque part dans sa maison où il le retrouve très vite lorsque l'une ou l'autre situation de crise se manifeste.
Comme je viens de dire, il y a différentes sortes de crise, mais c'est une base pour être autonome. Donc je répète, ce n'est pas la tâche unique de l'État, mais les services de l'État, lors des premières heures d'une catastrophe se concentrent sur la population vulnérable. Le fonctionnement essentiel de l'État doit être assuré et après de trois jours, une société doit fonctionner. Pendant ces de trois jours, il faut savoir survivre.
Y a-t-il des questions?
[Journaliste]
J'ai une question. Tageblatt.
Je me suis posé la question s'il y a une dimension sociale dans ce plan de résilience, vu qu'on invite la population à se munir. Y a-t-il des soutiens?
Et au niveau communal, donc c'est plus facile pour une commune plus importante que pour des communes peut-être à la campagne? C'est une question double.
[Léon Gloden]
Oui, merci pour cette question. Je dirais que la population qui se porte moins bien reçoit de l'aide de la part de l'Office social et peut demander de l'aide ou des équipements, comme des lampes torches, des radio transistors, évidemment comme c'est le cas pour d'autres denrées ou d'autres choses dont ils ont besoin dans le quotidien.
En ce qui concerne la commune. Merci pour ces questions. J'ai oublié un élément effectivement c'est la subvention que nous accordons. C'est la subvention de résilience accordée aux communes, si les communes construisent leur infrastructure de façon résiliente. Ça existe en Allemagne et surtout dans les pays scandinaves.
Exemple concret: dans le passé, on a construit des salles de sport pour des activités de sport. Vu que nous soutenons la résilience financièrement, les communes ont la possibilité de construire des infrastructures plus importantes comme des cuisines qui sont cofinancées par l'État. La circulaire est sortie il y a quelques mois, il y a certaines conditions à remplir. Donc il faut qu'une certaine partie de la population puisse y être accueillie, lorsque j'achète une cuisine plus grande pour cet événement. Évidemment, ça fait partie de la stratégie de résilience clairement.
Le fait que nous que l'État n'est pas seul avec ses infrastructures propres, mais évidemment les communes peuvent donc apporter de l'aide avec leurs structures.
Est-ce uniquement pour des nouvelles infrastructures? Il y a une série de communes qui construisent de nouvelles écoles, des nouvelles salles de sport? Non, c'est le cas pour les nouvelles infrastructures, mais également pour les infrastructures existantes qui sont remodelées afin de satisfaire aux critères du bonus de résilience.
[Luc Frieden]
Y a-t-il d'autres questions. Dans le fond de la salle?
[Journaliste]
Oui, bonjour. La traduction en français et au niveau de la distribution du guide, ce n'était pas très clair. Vous pouvez rappeler comment les guides vont être distribués? Où est-ce qu'on peut les trouver?
[Guy Bley]
Le guide sera distribué à tous les ménages par voie postale entre le 14 et le 16. Donc sur 3 jours, chaque ménage reçoit ce guide à domicile. Le guide est écrit en luxembourgeois et en français. Les autres langues sont disponibles en ligne sur le site lëtzprepare.lu.
[Luc Frieden]
De plus, donc au cours de ces conférences de presse, nous lançons une campagne dans les médias, aux arrêts de bus, où la population est informée. Il y a un QR code qui donne accès aux documents dans les cinq langues, qui sont des langues importantes dans notre société, pour que tout le monde soit préparé et informé au mieux.
Encore une question?
[Journaliste]
Une question à monsieur Bley.
Combien de citoyens, dans quel pourcentage doivent prendre cela à coeur en cas d'une catastrophe.
[Guy Bley]
Je ne peux pas vous donner des chiffres concrets, mais nous nous espérons que par le biais de ces campagnes, un maximum de monde se prépare et tout le principe de la stratégie de résilience est: "l'union fait la force". C'est-à-dire si chacun fait de son mieux, nous serons plus forts ensembles.
[Journaliste]
Je ne suis pas tout à fait certain ou est-ce que je n'ai peut-être pas bien compris, c'est la responsabilité. Prenons un exemple concret d'un d'une personne qui vit seule, une personne âgée et qui dans un cas de crise est seule à la maison et ne peut être atteinte. Est-ce la responsabilité de la commune ou du CGDIS ou des voisins? Et comment résoudre ce problème?
[Guy Bley]
Oui, merci. C'est également une question qui dépend de la situation. Si vous avez des personnes qui courent à risque imminent, le CGDIS est responsable, la commune également et les citoyens.
Nous comptons sur la solidarité et c'est un des points dans le guide. Voilà. C'est un appel aux voisins. Est-ce qu'il y a des personnes qui ont besoin d'aide? Et pour qu'on soit préparé et qu'on parle aux voisins, de cette manière, on sera mieux préparé.
[Léon Gloden]
Et ici on peut remplir les cases des coordonnées de la personne à contacter, les voisins ou d'autres personnes. Je dirais que bon, chacun doit savoir qu'il est appelé à aider. Tout le monde est appelé à s'entraider.
[Journaliste]
Dans ce contexte, nous avons beaucoup de services d'aide à domicile. Dans quelle mesure ces services peuvent être intégrés dans ce plan de préparation ou d'information?
[Guy Bley]
Évidemment, ces services ne font pas partie de ce guide, mais ils font partie de la stratégie nationale de résilience. Dans ce cadre, nous nous sommes déjà réunis avec les services pour analyser comment ils peuvent se préparer. Ils connaissent les situations particulières de vulnérabilité.
[Léon Gloden]
Et nous avons parlé à ces partenaires, à ces services.
[Luc Frieden]
Voilà, merci beaucoup pour votre présence. S'il y a d'autres questions évidemment il reste encore du temps et l'HCPN est disponible pour répondre à toutes vos questions.

